
 Mise en oeuvre de la loi 
 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des agents contractuels .

Décret n°2012-631 du  3 mai 2012 relatif aux conditions  d’éligibilité des candidats aux 
recrutements réservés pour l’accès aux corps de fonctionnaires de l’Etat des catégories A, B et C et 
fixant les conditions générales d’organisation de ces recrutements en application de la loi du 12 
mars 2012.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?
cidTexte=JORFTEXT000025795073&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id

Comité de suivi du 20 Juin 2012.
DRH Affaires Sociales, Santé, Travail, Jeunesse & Sports, etc.

Compte-rendu.

Comité  présidé par  Michelle  Kirry,  directrice  des  Ressources  Humaines  des  "ministères  
sociaux", accompagnée de pas moins de 12 sous-directeurs, chefs de bureaux, adjoints, etc..

Les secteurs Affaires Sociales, Santé & Travail étaient sur-représentés (CGT, UNSA, FO &  
une partie de CFDT).

3 collègues du SNU-TEFI (FSU), secteur Travail donc, étaient présents mais ont disparu  
avant que j'ai pu prendre contact avec eux.

1 représentant SGEN-CFDT & moi-même étions les seuls issus de Jeunesse & Sports.

1. Etat d'avancement :

Titularisation. Le recensement des agents contractuels éligibles est en cours de finalisation 
mais plusieurs établissements (2 CREPS, 2 DRJSCS, 2 ARS, etc) n'ont encore fait remonter aucune 
liste.

Pour le périmètre “santé – sports – cohésion sociale”, la population éligible est de 1450 
agents contractuels dont 1220 seraient susceptibles de faire l’objet d’une mesure de titularisation.

Ce nombre est encore provisoire,
Pour les  autres  agents  contractuels,  des  interrogations  demeurent  quant  à  l’éligibilité  de 

certains d’entre eux ou quant à  l’existence de corps de fonctionnaire relevant de la gestion des 
ministères sociaux permettant de les titulariser.

Pour le périmètre “travail”, la population éligible est de 536 agents contractuels dont 338 
seraient susceptibles de faire l’objet d’une mesure de titularisation. Mêmes interrogations sur les 
corps de destination.

Pour M. Kirry l'urgence n'est pas pour l'instant l'exhaustivité du recensement mais d'avoir  
une lisibilité suffisante pour déterminer les corps d'accueil.

Cette  question  des  "corps  de  destination"  a  d'ailleurs  fait  l'essentiel  de  cette  réunion,  
chaque représentant des secteurs Santé/Travail/etc ayant sous le coude nombre de cas spécifiques à  
exposer et argumentant avec Kirry sur un corps de destination souhaitable ou souhaité. C'était un  
peu le "Bon Marché"..
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CDI-sation. L’objectif est d’achever la mise en œuvre du dispositif avant fin Juillet.
112 agents sont susceptibles de passer en CDI, 88 ont vu effectivement leur contrat modifié,

mais il y a des retards dans certains établissements ou services (l'INJEP ne donne aucun signe de 
vie..)

Les contractuel(le)s du rectorat en poste dans les DRJSCS relèvent du plan de CDI-sation &  
titularisation de l'Education Nationale.

L'ensemble des Org. Synd. fait état des risques d'abus de pouvoir pour des CDD indûment  
non-renouvelés  et  demande  un  moratoire  sur  le  sujet.  Ainsi  qu'une  instruction  claire  dans  les  
circulaires à venir.

M. Kirry répond que les syndicats doivent la saisir directement des cas litigieux.

2. Propositions relatives à la liste des corps ouverts.

Un décret  ministériel  fixera  la  liste  des  corps  et  grades  relevant  du  ministère  concerné 
pouvant  être  ouverts  aux  recrutements  réservés  ainsi  que,  pour  chaque  corps,  le  mode  de 
recrutement retenu.

Le principe : les corps du ministère X sont accessibles aux agents contractuels du ministère 
X et des établissements publics en relevant. 

Ce principe  peut  être  aménagé pour  ouvrir  l’accès  aux corps  du ministère  à  des  agents 
relevant d’un autre ministère (l’annexe du décret doit explicitement prévoir l’ouverture de ses corps 
aux agents du ministère Y). 

Une première analyse des "besoins et des objectifs de gestion prévisionnelle des effectifs" a 
déterminé les corps suivants pour le périmètre "Santé -Cohésion Sociale-Jeunesse & Sports" :

•Attaché d'administration des affaires sociales
•Inspecteur de l'action sanitaire et sociale
•Ingénieur du génie sanitaire
•Ingénieur d'études sanitaires
•Médecin inspecteur de santé publique
•Infirmière
•Conseiller d'éducation populaire et jeunesse
•Professeur de sport
•Secrétaire administratif
•Technicien sanitaire
•Adjoint administratif

La  liste des  corps  ouverts fera l'objet d'échanges avec  les  directions  d'administration 
centrale, les directeurs généraux des ARS, les directeurs régionaux des DRJSCS et des DIRECCTE, 
ainsi qu'avec les directeurs des établissements publics.

Le  projet  de  décret  fixant  la  liste  des  corps  ouverts  et,  pour  chaque corps,  le  mode de 
recrutement retenu fera l'objet d'une concertation avec les organisations syndicales et sera soumis à 
un prochain CT Ministériel.

Ici,  l'essentiel  des  débats  s'est  porté  sur  le  mode  de  désignation  du  corps  de  
destination/titularisation de chaque contractuel. 

Il y a une divergence et des nuances d'expression pas forcément aisées à comprendre entre  
la CFDT (favorable à ce que l'agent choisisse son corps de destination) et la CGT (favorable à ce  
que l'administration désigne un corps pour chaque agent).   Ce qui se cache là est non pas la  
question du libre-arbirtre de l'agent mais celle du nombre de postes ouverts et d'une sélection plus  



ou moins avouée pour l'accés à chaque corps.
En fait, me semble-t-il, la CFDT a d'ores et déjà accepté, sans le dire, que le nombre de  

postes ouverts soit insuffisant et qu'il y ait concurrence pour certains d'entre eux, voire la plupart.

Ce qui se pose là est d'abord la question des moyens. Et à cette question, générale aussi  
bien que particulière telle que j'ai pu l'évoquer pour le cadre d'autonomie financière des CREPS, la  
réponse de M. Kirry est simple, texto : "ce n'est pas mon problème, mais une question politique,  
inter-ministérielle". 

Et la DRH se refuse à faire une étude d'impact (qui ceci dit n'est pas très difficile à faire,  
puisqu'un titulaire "coûte" environ 25% plus cher qu'un contractuel).

Pour moi tant que l'équation "nombre de postes ouverts/nombres d'agents titularisables"  
n'est  pas  résolue,  le  reste  est  accessoire.  Mais  cet  accessoire  est  devenu  l'essentiel  pour  les  
syndicats oeuvrant dans le "catégoriel".

Pour  revenir,  donc,  au  mode  de  désignation  du  corps  auquel  pourra  prétendre  le  
contractuel,  M. Kirry n'est pas opposée à ce qu'il y ait une phase contradictoire : une fiche de  
poste  sera  proposée  par  l'administration  -et  donc  un  flêchage-  que  l'agent  aura  a  valider  ou  
contester. 

Dans le  cas  où plusieurs  corps de destination seraient  possibles,  le  choix reviendrait  à  
l'agent (dans la limite d'un seul concours/an) après que son administration lui  ait  proposé des  
perspectives détaillées (on peut rêver..).

Ce sont des hypothèses. Et tout reste encore à faire, notamment rechercher dans d'autres  
ministères les corps qui pourraient accueillir les postulants, quand ces corps n'existent pas dans le  
champ des ministères sociaux. Et ce fût là l'essentiel des 1h45 de cette réunion : tous les syndicats  
(sauf  EPA) étant arrivés avec leur liste de corps d'accueil possibles (dans des ministères baroques  
comme l' Intérieur, la Défense, l''Ecologie, etc) à soumettre à la DRH, qui d'ailleurs était plutôt  
pour.

Pour  ce  qui  est  du  secteur  "Santé/Jeunesse  &  Sports",  environ  250  agents  n'auraient 
actuellement aucun corps d'accueil correspondant à leur emploi effectif. 

Ce qui me semble sous-évalué. Et que deviendront-ils si personne n'en veut ?
Réponse de M. Kirry : on ne va pas créer des corps spécialement pour eux..
C'est  ici  que  je  comprends  l'importance  qu'a  pu  avoir  la  récente  refonte  du  RIME  

(répertoire des métiers)..

3. Les modalités d'organisation des recrutements réservés.
Trois projets d'arrêtés sont à l'étude. 
L'un pour les Catégories C :
Recrutement sans concours (mais avec C.V & lettre de motivation !) pour les cat. C de 2ème 

classe.
Entretien de 20 minutes,  fondé sur un dossier  RAEP (Reconnaissance des Acquis  et  de 

l'Expérience), pour les cat. C de 1ème classe.
Pour les Catégories B  :
Entretien de 30 minutes, fondé sur un dossier RAEP, éventuellement précédé d'une épreuve 

d'admissibilité selon les corps (et re-voici donc la sélection..)
Pour les Catégories A :
Dossier RAEP, plus épreuve écrite de 3 heures, entretien de 30 minutes, éventuellement 

précédé d'une épreuve d'admissibilité.
Ces 3 projets étant à l'étude pour l'ensemble des ministères.



4. Calendrier.

D'ici Septembre/Octobre :
Finalisation de la liste des agents éligibles au plan de titularisation (remontée des "fiches 

carrières" des agents).
Détermination des modalités d'organisation des recrutements réservés.
Elaboration d’une note de service relative à la  mise en oeuvre du plan de titularisation.
Finalisation de la liste des corps ouverts aux recrutements réservés.

Entre Octobre et Décembre :
Examen du projet de décret fixant la liste des corps ouverts en comité technique ministériel.
Examen du projet de décret en Conseil d'Etat.
Publication du décret au Journal Officiel.

.


